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« L’humanité toute entière est aliénée quand elle met sa confiance en des projets purement humains, en des idéologies et en de fausses utopies ». Caritas in Veritate n. 53.

La dernière encyclique du Pape Benoît XVI, Caritas in Veritate, publiée le mardi 7 juillet 2010, étudie les conditions du développement humain intégral, c’est-à-dire de toutes les dimensions de la personne, dans le contexte de la mondialisation que nous connaissons aujourd’hui. Le Saint-Père s’inscrit dans la tradition de la doctrine sociale de l’Église telle qu’elle s’est approfondie au cours des deux derniers siècles. Il fait ainsi largement mention du Concile Vatican II, en particulier la Constitution Gaudium et Spes et l’encyclique de Paul VI Populorum Progressio de 1967 au sujet du développement de l’homme. Il note les progrès qui ont pu se faire dans la période écoulée, mais également les problèmes qui se sont amplifiés en matière économique, religieuse et anthropologique. C’est pourquoi nous allons nous intéresser à ce dernier point, la question anthropologique, qui sert de fil rouge à la réflexion de la dernière encyclique du Pape.

En effet, au-delà de l’enjeu économique de la crise actuelle, se présente également un enjeu sur le sens de l’homme qui est donc moral et spirituel. Caritas in Veritate entend aborder la conception de l’homme qui s’est édifiée ces cinquante dernières années à partir des sciences humaines. L’approche de ces dernières qui, sous le couvert de la science, se présente comme une idéologie qui laisse entendre que l’homme n’est que le résultat de la culture et qu’il se construit indépendamment d’une nature humaine et de lois universelles inhérentes à sa condition. La théorie du genre est le signe le plus problématique des idées actuelles sur l’homme. Nous devons d’abord comprendre ce phénomène dans une perspective historique.
Chapitre 1 – Un enjeu anthropologique

1 – 1 Le malaise créé par les idéologies séculières
Depuis le dix-huitième siècle, l’Europe de l’Ouest n’a cessé de construire et de déconstruire des conceptions de l’homme divergentes avec l’anthropologie religieuse là où, pendant des millénaires, la dimension religieuse était intrinsèquement liée au sens de l’homme, notamment en extension au christianisme. La plupart des cultures sont issues de la religion qui leur a servi de base pour se développer. Le christianisme a introduit une nouveauté originale qui est celle de la distinction du pouvoir entre le politique et le religieux, même si parfois l’Église a dû assurer des missions de suppléance. Le pouvoir politique s’est souvent méfié du pouvoir représenté par l’Église jusqu’à chercher à le neutraliser, voire à le minimiser et à le détruire. L’Église a toujours soutenu sa liberté de parole et d’action, et son autonomie à l’égard du pouvoir politique qu’elle entend respecter et faire respecter lorsqu’il est au service du bien commun et que les lois civiles honorent la loi naturelle. En revanche, il y a parfois des lois qui sont contraires à la morale objective et ne peuvent pas être retenues. C’est pourquoi, Jean-Paul II
 en appelait à l’objection de conscience (n. 73 E.V.) lorsque la loi est immorale notamment en matière de contraception, d’avortement, d’euthanasie et de la falsification du mariage et de la filiation avec des personnes de même sexe. Le caractère moral d’une loi ne se trouve pas dans « des majorités d’opinion provisoires et fluctuantes, mais seulement dans la reconnaissance d’une loi morale objective qui, en tant que loi naturelle inscrite dans le cœur de l’homme, est une référence normative pour la loi civile elle-même » (n. 72 E.V.). Sinon poursuit Jean-Paul II : « C’est tout le système démocratique qui serait ébranlé dans ses fondements, réduit à un simple mécanisme de régulation empirique d’intérêts divers et opposés »
. Dans les pays occidentaux, nous sommes justement dans cette déstabilisation morale et anthropologique qui déséquilibre le lien social. Elle se réalise dans la dérégulation financière au nom du libéralisme et de l’économie de marché, et dans la dérégulation morale et anthropologique en laissant croire que les normes se créent uniquement dans le consensus. Ainsi s’installe un relativisme et un négationnisme des repères objectifs d’une anthropologie. Comment ne pas voir que l’on crée ici une nouvelle forme de violence ? Elle s’exprime à commencer chez les plus jeunes qui ont des difficultés à accéder aux dimensions objectives et symboliques de la relation aux autres et à la société. Chacun s’installe dans le désir d’inventer ses propres codes dans la volonté de les imposer aux autres. Nous ne sommes plus dans la recherche de normes transcendantes, dans le sens où elles ne dépendent pas du sujet, mais du libre arbitre de l’interprétation aléatoire. Une anthropologie qui a le sens du développement humain s’inscrit dans la perspective du bien commun qui rend compte de la dimension politique et de la dimension religieuse de l’existence.
La doctrine sociale de l’Église a toujours voulu différencier le pouvoir politique du pouvoir religieux. Le Christ a été le premier à le formaliser pendant que saint Paul puis saint Augustin et saint Thomas d’Aquin ont cherché à le systématiser. Mais la sécularisation étendue à toutes les réalités, qui a commencé avec la philosophie de la Réforme protestante centrée sur l’individu et l’interprétation subjective de l’Écriture, a progressivement favorisé la dissociation du sujet avec le sens du bien commun et de la dimension universelle de la loi morale au nom du libre arbitre. Le sujet devenait ainsi le magistère de l’interprétation des textes de la parole de Dieu et de sa propre existence.
De la séparation des pouvoirs, nous sommes passés en Occident à un pouvoir politique qui se suffit à lui-même et se justifie au gré des opinions des citoyens, puis, dans la période contemporaine, à l’opinion médiatique. La loi morale, instance suprême de régulation de toutes les lois, a été sécularisée et remplacée par la loi civile qui, du fait d’être décidée démocratiquement, voire dans le consensus, lui donnerait une valeur morale. Ce mouvement a débouché sur de nombreux totalitarismes que nous avons connus en Europe et dont les idéologies – de véritables virus intellectuels – ont pollué d’autres continents et mentalités. Le phénomène se poursuit à travers les idéologies du constructivisme et de la théorie du genre (dont certaines idées sont d’origine française) qui, après avoir été recyclées aux États-Unis et au Canada, reviennent en Europe, sous la dénomination de la french theory, et deviennent une norme internationale. Elle est ainsi portée par les agences Onusiennes, les ONGs, le Parlement européen de Strasbourg et la Commission de Bruxelles. Des idéologies qui prennent le relai des religions séculières que furent le marxisme et le nazisme dont l’une s’inscrivait dans la logique du renversement des pouvoirs de la Révolution française de 1789 et l’autre, toujours en France, dans la haine génocidaire de la Terreur de 1793. Une idéologie remplace ainsi une autre idéologie, obstinément négationniste des réalités humaines en affirmant que l’homme se crée lui-même.

1 – 2 L’homme peut-il créer ou recevoir le sens de son existence ?

Dans son encyclique Caritas in Veritate le Pape cite « la lettre apostolique Octogesima adveniens de 1971, dans laquelle Paul VI aborda la question du sens de la politique et du péril représenté par des visions utopiques et idéologiques qui compromettaient sa qualité éthique et humaine. Il s’agit de sujets étroitement liés au développement. Malheureusement, les idéologies néfastes ne cessent de fleurir » (n. 14).
Dans l’ensemble du document Caritas in Veritate, le Saint-Père s’interroge sur l’idéologie technocratique qui crée des systèmes de compréhension de l’homme et d’organisation de la société irréalistes et contraires à la fois aux nécessités humaines et au bien commun. Il met en garde contre « l’utopie d’une humanité revenue à son état premier de nature » qui est une façon « de séparer le progrès de son évaluation morale et donc de notre responsabilité » (n. 14). Derrière cette idée « d’une humanité revenue à son état premier », se révèle la volonté de déconstruire les rapports économiques au nom de la société marchande mais également les conceptions de l’homme et de la femme, du couple, du mariage, de la famille et de l’éducation des enfants. La vérité de l’homme se trouverait ainsi dans l’indifférencié pour être égaux, en la libérant de tous les modèles et de toutes les représentations conçues comme des superstructures qui viennent contrarier des désirs premiers et des exigences de circonstance.

En ce sens, l’homme n’est plus approché comme un donné offert à lui-même en ayant une ontologie qui lui est propre, mais comme un être qui se crée et se façonne lui-même. Le développement humain, loin d’être une vocation qui naît d’un appel transcendant, et qui a donc déjà un sens, est souvent présenté à travers l’idée que l’homme doit se donner un sens à lui-même. Or, note Benoît XVI, « l’homme est incapable de se donner par lui-même son propre sens ultime » (n. 16). En reprenant Populorum Progressio, il affirme : « Il n’y a donc d’humanisme vrai qu’ouvert à l’Absolu, dans la reconnaissance d’une vocation, qui donne l’idée de la vie humaine ». Sinon l’homme va se penser seul en se mirant en lui-même, sans autre vis-à-vis que son propre narcissisme et sa suffisance, une vision qui caractérise l’esprit des sociétés occidentales imprégnées de conceptions égotistes. Les bâtisseurs d’illusions, selon la formule de Jean-Paul II (n. 17), « fondent toujours leurs propositions sur la négation de la dimension transcendante du développement, étant certains de l’avoir tout entier à leur disposition. Cette fausse sécurité se change en faiblesse, parce qu’elle entraîne l’asservissement de l’homme, réduit à n’être qu’un moyen en vue du développement, tandis que l’humilité de celui qui accueille une vocation se transforme en autonomie véritable, parce qu’elle libère la personne » (n.17). Autrement dit, si le sujet humain développe une personnalité particulière, au sens psychologique du terme, il n’est pas à l’origine de son être qui sert de base à son élaboration personnelle et sociale. Dans cette perspective, la foi chrétienne est une libération puisque « la vérité libère » (Jn 8, 36-38).
Mais cette vérité est loin d’être accueillie comme un donné reçu. La vérité est souvent considérée comme une production humaine alors qu’elle est le fruit d’une découverte ou d’une réception (n. 34). Et c’est ainsi que « l’amour dans la vérité place l’homme dans l’étonnante expérience du don » (n. 34). L’homme cultive une mauvaise foi à ne pas reconnaître ce fait et s’enferme dans l’égoïsme du péché des origines, pour parler en termes religieux. Dans son autosuffisance, il veut lutter contre le mal avec ses seules forces et au nom des lois démocratiques qu’il fabrique. Il tente d’ignorer le sens du péché et du mal qui blesse l’homme en imaginant l’éradiquer avec des lois civiles qui parfois ne font que le renforcer. C’est ainsi que les sociétés occidentales se judiciarisent à l’extrême là où différentes formes de médiation pouvaient s’exercer pour régler des litiges et des transgressions. L’homme moderne, souligne le Pape, veut faire coïncider le bien être matériel et social avec le salut, voire le bonheur. En voulant se sauver lui-même, non seulement il se perd et encore davantage il s’épuise dans la dépression
 en étant incapable de se situer à l’égard de la source de son être.

Benoît XVI affirme que « Dieu est le garant du véritable développement de l’homme, dans la mesure où, l’ayant créé à son image, Il en fonde aussi la dignité transcendante et alimente en lui la soif d’être plus. L’homme n’est pas un atome perdu dans un univers de hasard, mais il est une créature de Dieu, à qui Il a voulu donner une âme immortelle et qu’Il aime depuis toujours. Si l’homme n’était que le fruit du hasard ou de la nécessité, ou bien s’il devrait réduire ses aspirations à l’horizon restreint des situations dans lesquelles il vit, si tout n’était qu’histoire et culture et si l’homme n’avait pas une nature destinée à être transcendée dans une vie surnaturelle, on pourrait parler de croissance ou d’évolution, mais pas de développement. Quand l’État promeut, enseigne, ou même impose, des formes d’athéisme pratique, il soustrait à ses citoyens la force morale et spirituelle indispensable pour s’engager en faveur du développement humain intégral et il les empêche d’avancer avec un dynamisme renouvelé dans leur engagement pour donner une réponse humaine plus généreuse à l’amour de Dieu. Il arrive aussi que les pays économiquement développés ou émergents exportent vers les pays pauvres, dans le contexte de leur rapports culturels, commerciaux et politiques, cette vision réductrice de la personne et de sa destinée. C’est le dommage que le «surdéveloppement» inflige au développement authentique, quand il s’accompagne d’un «sous-développement moral » (n. 29).

Les pays dits développés ont souvent exporté leurs nouvelles idéologies, comme celle de la théorie du genre, qui ont fait par la suite le malheur des peuples. Contrairement à ce qu’affirme la théorie du genre, le sens de l’existence se reçoit, il est à découvrir dans la compréhension de la réalité objective et non pas dans les superstructures construites dans un a priori idéaliste de ce que pourrait être l’existence humaine. Au point où nous sommes parvenus de notre réflexion, la question se pose afin de savoir ce qu’il en est de la vérité du sens de l’homme. Cette vérité serait-elle une vérité construite comme le prétendent l’idéologie constructiviste et la théorie du genre ?
1 – 3 L’homme est-il le produit d’une culture et sa vérité est-elle aléatoire ?
La pensée constructiviste qui marque la réflexion contemporaine ne cherche pas tant à établir une vérité entre un fait et un énoncé, qu’à la faire dépendre d’un système de règles qui est le produit d’un rapport de force et de pouvoir au sein de la société. Autrement dit, pour les théoriciens du constructivisme mais également du genre, la vérité est liée à des systèmes de pouvoir qui la produisent.
Ainsi pour le philosophe Michel Foucault
, le savoir n’exprime pas une description relativement vraie de la réalité, mais il constitue une forme d’organisation de nos représentations et de nos pratiques. Plus précisément, l’explication rationnelle d’une réalité est toujours en construction ; la preuve en est faite pour lui lorsque dans la société, au cours de l’histoire, nous passons d’un système de représentation à un autre. Dans la perspective de ce philosophe qui a le plus formalisé la pensée constructiviste, il ne s’agit plus de distinguer entre la vérité et la fausseté objectives, mais d’établir une distinction entre la fausseté objective qui est, dans son esprit, la caractéristique de toutes les théories et des représentations que les hommes peuvent construire, par une théorie qui, elle, sera tenue pour vraie. Dans cette logique, toute théorie de la connaissance, fondée sur l’observation des faits et des énoncés, devient impossible. Les hommes ont tenu pour vraie, par exemple, la différence sexuelle au fondement de la société alors que cette différence ne rend pas compte de toutes les autres attirances sexuelles telles que l’homosexualité, le lesbianisme et le transgenre, et bien d’autres encore. Cette idée ne peut donc pas être tenue pour vraie et il convient d’entrer dans une lutte de pouvoir jusqu’à modifier les lois démocratiques des pays afin de faire accepter un système de représentations plus vrai que le précédent en redéfinissant, par exemple, le couple, le mariage et la famille à partir des orientations sexuelles. La loi civile n’a plus pour fonction d’organiser la société selon les normes du bien commun, mais de modifier un système de représentation par un autre et de l’imposer par la force et la répression judiciaire s’il le faut. La parité homme/femme risque d’être ainsi judiciarisée dans certains pays et sanctionnée si elle n’est pas respectée. Il en sera de même au sujet de l’homosexualité avec une loi réprimant ce que l’on appelle l’homophobie. Dans de nombreuses sociétés, une police des idées et des mœurs se met en place pour imposer le mariage et d’adoption des enfants par des personnes homosexuelles. Il s’agit là de lois d’exception alors qu’habituellement il y a suffisamment de lois dans le code du travail et dans le système judiciaire pour que chacun puisse obtenir un travail et être respecté. En réalité, une autre volonté se manifeste à travers ces lois : mettre toutes les situations d’association affective à égalité. L’égalité risque devenir un concept dévoyé. « Les lois inutiles, écrivait Montesquieu, affaiblissent les lois nécessaires ». 
Face à l’idéologie du constructivisme qui est une des facettes de la théorie du genre, le Pape prévient, au début de son encyclique, sur le risque de la déliaison sociale : « Sans vérité, sans confiance et sans amour du vrai, il n’y a pas de conscience ni de responsabilité sociale, et l’agir social devient la proie d’intérêts privés et de logiques de pouvoir, qui ont pour effets d’entraîner la désagrégation de la société, et cela d’autant plus dans une société en voie de mondialisation et dans les moments difficiles comme ceux que nous connaissons actuellement » (n. 5). Le manque d’intérêt pour le sens du vrai, l’absence de conscience et de responsabilité sociale, et la valorisation d’intérêts particuliers ne peut que désolidariser le lien social.
Le constructivisme et la théorie du genre soutiennent l’idée que l’homme est le résultat des modèles sociaux qui le façonnent. Il est un être de culture qui s’invente lui-même. L’homme peut-il ainsi s’auto-engendrer lui-même interroge le Pape ? Pour répondre à cette question, il privilégie le concept de développement puisque l’homme en tant que personne créé est donné à lui-même et c’est à partir de son soi personnel qu’il va construire son moi : « Le thème du développement des peuples est intimement lié à celui du développement de chaque homme. Par nature, la personne humaine est en tension dynamique vers son développement. Il ne s’agit pas d’un développement assuré par des mécanismes naturels, car chacun de nous se sait capable de faire des choix libres et responsables. Il ne s’agit pas non plus d’un développement livré à notre fantaisie, dans la mesure où nous savons tous que nous sommes donnés à nous-mêmes, sans être le résultat d’un auto-engendrement. En nous, la liberté humaine est, dès l’origine, caractérisée par notre être et par ses limites. Personne ne modèle arbitrairement sa conscience, mais tous construisent leur propre « moi » sur la base d’un « soi » qui nous a été donné. Non seulement nous ne pouvons pas disposer des autres, mais nous ne pouvons pas davantage disposer de nous-mêmes. Le développement de la personne s’étiole, si elle prétend en être l’unique auteur. Analogiquement, le développement des peuples se dénature, si l’humanité croit pouvoir se recréer en s’appuyant sur les “prodiges” de la technologie. De même, le développement économique s’avère factice et nuisible, s’il s’en remet aux “prodiges” de la finance pour soutenir une croissance artificielle liée à une consommation excessive. Face à cette prétention prométhéenne, nous devons manifester un amour plus fort pour une liberté qui ne soit pas arbitraire, mais vraiment humanisée par la reconnaissance du bien qui la précède. Dans ce but, il faut que l’homme rentre en lui-même pour reconnaître les normes fondamentales de la loi morale que Dieu a inscrite dans son cœur » (n. 68). Sinon nous risquons d’entretenir un sentiment de toute-puissance qui complique la vie sociale.
La charité dans la vérité trouve son essence dans la révélation chrétienne. Celle-ci est « une vérité de la foi et de la raison » (n. 5). « La vérité est, en effet, lógos qui crée un diá-logos et donc une communication et une communion. En aidant les hommes à aller au-delà de leurs opinions et de leurs sensations subjectives, la vérité leur permet de dépasser les déterminismes culturels et historiques et de se rencontrer dans la reconnaissance de la substance et de la valeur des choses. La vérité ouvre et unit les intelligences dans le lógos de l’amour: l’annonce et le témoignage chrétien de l’amour résident en cela. Dans le contexte socioculturel actuel, où la tendance à relativiser le vrai est courante, vivre la charité dans la vérité conduit à comprendre que l’adhésion aux valeurs du Christianisme est un élément non seulement utile, mais indispensable pour l’édification d’une société bonne et d’un véritable développement humain intégral » (n. 4).

En niant la réalité de la dimension objective et universelle de la vérité, la relation et la communication entre les hommes et les cultures deviennent difficiles, voire impossibles. Surtout lorsque la réalité est réduite à des situations de fait qui seraient en elles-mêmes normatives indépendamment de critères d’évaluation et de finalité qui puissent les qualifier. Leur appréciation relevant uniquement d’intérêts subjectifs et d’exigences particulières. Le Pape souligne que « le milieu naturel » et, au-delà, c’est nous qui soulignons, la nature humaine « n’est pas un matériau dont nous pouvons disposer à notre guise, mais c’est l’œuvre admirable du Créateur, portant en soi une « grammaire » qui indique une finalité et des critères pour qu’il soit utilisé avec sagesse et non pas exploité de façon arbitraire » (n. 48). Bien entendu, il revient à l’homme, poursuit le Pape, « d’interpréter et de façonner » les réalités naturelles « par la culture qui, à son tour, est orientée vers la liberté responsable, soucieuse des principes de la loi morale » (n. 48). L’éducation a un rôle déterminant à jouer dans ce sens. Mais comment peut-elle être fructueuse lorsque les jeunes sont confrontés aux incohérences du monde des adultes qui d’un côté les appelle à respecter la nature et les divers codes de conduite alors que d’un autre côté des lois dévalorisent le sens du couple, du mariage et de la procréation. ? Le respect de la vie ne se divise pas. « Exiger des nouvelles générations le respect du milieu naturel, dit Benoît XVI, quand l’éducation et les lois ne les aident pas à se respecter elles-mêmes. Le livre de la nature est unique et indivisible, qu’il s’agisse de l’environnement comme de la vie, de la sexualité, du mariage, de la famille, des relations sociales, en un mot du développement humain intégral. Les devoirs que nous avons vis-à-vis de l’environnement sont liés aux devoirs que nous avons envers la personne considérée en elle-même et dans sa relation avec les autres. On ne peut exiger les uns et piétiner les autres. C’est là une grave antinomie de la mentalité et de la praxis actuelle qui avilit la personne, bouleverse l’environnement et détériore la société » (n. 51). L’altération de la dimension objective et universelle des réalités entraîne une dévaluation de l’institution du mariage et de la famille, et tout ce qui fait lien dans l’histoire à travers les générations.
Le Pape Paul VI évoquait déjà dans Populorum Progression (n. 85) que « le monde est en malaise faute de pensée » car l’esprit contemporain déni tout Fondement à la personne humaine autre que les perceptions immédiates et la seule prise en compte de ses désirs. La pensée ne peut pas, selon Benoît XVI, uniquement s’appuyer sur la science et les sciences humaines, et leurs productions idéologiques. « Les conclusions des sciences ne pourront pas, à elles seules, indiquer le chemin vers le développement intégral de l’homme » (n. 30). Celui-ci requiert « l’apport de savoirs tels que la métaphysique et la théologie, pour comprendre de façon éclairée la dignité transcendante de l’homme » (n. 53). En ce sens, l’encyclique insiste pour qu’une recherche interdisciplinaire soit menée sans exclusive. L’homme ne produit pas une culture à partir de rien, mais en fonction de ce qu’il est ontologiquement et des apports des données objectives qu’il reçoit, et des élaborations qui en ont été faites par les générations précédentes. Le développement de la civilisation et tout son maillage symbolique se retrouvent aujourd’hui remis en question à travers la théorie du genre en imaginant que tout se crée à partir de l’homme.
Chapitre 2 – La Théorie du genre

La théorie du genre prétend que la personne résulte des modèles et des rôles sociaux dans lesquels elle se trouve conditionnée. Cette idéologie fait l’impasse non seulement sur le sens ontologique de la personne mais également sur la façon dont elle s’élabore au cours de son développement. Il y a ainsi une confusion entre l’être de la personne qui est un donné et sa personnalité psychologique et sociale qui, elle, s’élabore à partir de différentes étapes psychiques et des réalités transcendantes c’est-à-dire qui ne dépendent pas du sujet.
2 – 1 Que dit cette idéologie ?

Sans avoir à entrer dans toute la complexité de l’idéologie du genre qui a de multiples facettes, nous souhaitons retenir principalement ce qui concerne la négation de la différence sexuelle avec toutes ses conséquences sur le mariage et la filiation.
1 La théorie du genre (gender theory) affirme que la nature humaine n’existe pas puisque l’être humain serait uniquement le résultat de la culture. Elle tente de démontrer que la masculinité et la féminité ne sont que des productions sociales selon le contexte culturel de chaque époque.

2 Elle affirme que jusqu’à présent l’homme ayant dominé et maltraité la femme, il revient à la loi civile, des pays dits démocratiques, de favoriser la prise du pouvoir par les femmes pour se libérer du pouvoir masculin, de corriger cette oppression masculine. La loi doit également améliorer les défauts de la nature qui mettent la femme à inégalité avec l’homme, comme notamment la maternité uniquement supportée par la femme ou encore l’injustice faite aux hommes d’être privés de seins pour alimenter les enfants. C’est pourquoi, la maternité et la paternité ne sont plus des réalités en rapport avec l’identité masculine ou féminine, mais des fonctions sociales interchangeables. L’homme est ainsi exclu de la procréation qui devient la propriété de la femme. Dans ce jeu de pouvoir, l’homme est souvent présenté par des féministes comme un agresseur et un violeur (cf. les affiches suite au mouvement de mai 1968 : « Cet homme est un violeur. Cet homme est un homme »).

3 L’enjeu radical consiste à nier la différence sexuelle qui ne serait pas une réalité structurelle, en favorisant les orientations sexuelles à travers, entre autres, l’homosexualité. Il revient à chacun de choisir son orientation sexuelle qui le définit dans son identité. Or une orientation sexuelle est une particularité qui est le résultat d’un conflit avec une pulsion partielle recherchée pour elle-même et parfois en contradiction avec l’identité du sujet. Une tendance sexuelle ne fait pas une identité sexuelle. Il n’y a que deux identités sexuelles, celle de l’homme et celle de la femme et des orientations sexuelles qui s’harmonisent dans la maturation hétérosexuelle alors qu’une orientation sexuelle recherchée pour elle-même, en opposition avec l’identité sexuelle objective du sujet, résulte d’un conflit intrapsychique.
La théorie du genre développe ainsi une conception cherchant à s’extraire du corps, désexualisant le couple et la famille et désincarnant la filiation, elle fait fi des symboliques humaines de la masculinité et de la féminité au bénéfice d’une simple vision pragmatique et indifférenciée. Elle utilise un langage pour décrire ce qui n’existe pas dans la réalité.

Il est assez étrange de constater que l’on revendique de plus en plus un droit à la différence alors qu’en même temps on détruit les bases de la différence sexuelle tout en présentant, par ailleurs l’homosexualité comme une différence ou une alternative à l’hétérosexualité, ce qu’elle n’est pas. Bien au contraire, elle est la négation de toutes les différences. Ainsi on soutient que la différence sexuelle n’a aucune importance dans le couple et la famille, et même pour l’éducation des enfants alors qu’elle est essentielle. Et dans le même mouvement, on prétend que la différence sexuelle doit être présente dans la vie professionnelle et politique allant jusqu’à voter des quotas de 40 % de présence féminine dans les institutions au nom de la parité, alors qu’il s’agit ici d’avoir recours à des compétences qu’elles soient exercées par des hommes ou par des femmes. Une vision irréaliste qui prépare des problèmes inquiétants pour l’avenir
2 – 2 Une idéologie de la fracture contre l’anthropologie unitive

La psychologie contemporaine, et en particulier la psychanalyse, se sont intéressées à la façon dont les structures psychiques de la personne, c’est-à-dire de sa personnalité, se développaient à partir des indéterminismes de l’enfance jusqu’à la maturité. Ainsi, l’être humain développe sa personnalité en s’appuyant sur le processus psychique de l’identification qui emprunte des caractéristiques psychologiques aux parents et à l’environnement qu’il assimile et restitue en même temps, manifestant ainsi son autonomie psychique. La découverte récente du système de neurones miroirs ne fait que confirmer ce phénomène existant aussi bien chez les êtres humains que chez les animaux. Le sujet humain tout comme l’individu animal se mettent à reproduire le même comportement observé chez l’autre par un effet de miroir. Le sujet humain va souvent se mettre dans une position critique à l’égard de ses acquisitions pour mieux les assimiler, parfois les rejeter soit parce qu’ils sont contraires aux intérêts humains soit parce qu’il ne sait pas manifester autrement son autonomie psychique. La qualité de l’éducation et de l’attitude des éducateurs, à commencer par les parents, est déterminante afin de permettre la structuration de l’enfant et de l’adolescent. Le même processus de l’identification fonctionne socialement à l’égard des idéaux qui circulent et à partir desquels l’enfant va constituer sa personnalité sociale. Tout va dépendre des matériaux qui lui seront proposés : certains seront en harmonie avec sa nature pendant que d’autres s’en écarteront.
La théorie du genre est la dernière idéologie qui façonne le monde contemporain au nom de l’égalité des citoyens devant la loi. Une notion d’égalité discutable puisque très souvent on confondra l’égalité en dignité de la personne humaine avec l’égalité de toutes les situations et de toutes les revendications au nom des droits de l’homme. Ainsi des personnes homosexuelles revendiquent le mariage et l’adoption des enfants alors que cette orientation sexuelle n’est pas une caractéristique ontologique de la personne. Peut-on faire de l’homosexualité un droit en matière conjugale et familiale ? Autrement dit si toutes les personnes sont égales en dignité, toutes les situations dans lesquelles elles se trouvent ne sont pas égales et n’ont pas la même valeur. La question récurrente qui se pose est de savoir à partir de quelle forme de sexualité la société se constitue, se développe et dure dans l’histoire ? L’homosexualité peut-elle être à l’origine du couple et de la famille ? Les pays occidentaux commettent une grave erreur en répondant positivement à cette question dans leur législation
. Ils introduisent dans leur Code civil une incohérence en admettant, au cœur de la loi, la coexistence d’une contradiction sur le sens du couple, du mariage et de la famille. Deux systèmes aussi opposés qui font croire qu’un couple, qui ne peut que reposer sur la différence sexuelle, peut également dépendre de la monosexualité de deux personnes du même sexe. Nous sommes là en présence d’une construction irréaliste qui se retournera contre la société comme le marxisme qui en son temps devait faire le bonheur des peuples. Ces derniers ont vu leur économie appauvrie, leur culture bafouée et leur foi religieuse persécutée. La réflexion sociologique du Christ est toujours aussi pertinente : « Tout royaume divisé contre lui-même va à sa perte ! » (Matthieu, 12, 25).

Le risque et le danger de la théorie du genre consistent justement, au nom d’artifices intellectuels, à diviser et à séparer des réalités humaines qui ont vocation à s’unir. Des mesures législatives entreprennent, par exemple, de modifier le langage pour mieux faire accepter le mariage et l’adoption des enfants par des personnes de même sexe alors qu’il est antinomique à ce type de situation et paradoxal. Ainsi, le Québec a supprimé dans son Code civil les catégories de « père » et de « mère » au bénéfice de la notion de « pourvoyeur de forces génétiques » (article 538ss Code Civil du Québec). L’Espagne en a fait de même en inscrivant dans la loi le « progéniteur 1 et le progéniteur 2 », et en supprimant ainsi toute déclaration du sexe des « parents » (loi sur le « mariage » homosexuel en Espagne). L’Argentine qui a approuvé le mariage unisexe le 15 juillet 2010, remplace dans son Code civil la formule « mari et femme » par le terme de contractant. L’ONU lors de son Assemblée générale du 2 juillet 2010 a décidé de créer une entité dédiée à « la cause des femmes » (nouvelle appellation du droit à l’avortement). Nommée « Entité pour l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes », elle a pour but de fusionner quatre départements Onusiens qui travaillaient jusqu’ici de façon séparée
. La Suisse dans le canton de Berne s’engage dans la censure du langage en voulant supprimer l’inégalité entre des mots à consonance trop masculine ou féminine pour des appellations plus neutres qui ne sont pas toujours une réussite. Ainsi, on doit supprimer l’expression de « passage pour piétons » (Fussgängerstreifen en allemand) jugée trop mâle et la remplacer par « lignes zébrées » (Zebrastreifen). Comment ne pas sourire devant cette pseudo tolérance faite de bons sentiments et surtout d’un défaut de la pensée. Cette attitude confirme la théorie que nous avons soutenue : lorsqu’une société perd le sens de la différence sexuelle, elle perd le sens de la vérité des réalités et devient folle.

Au lieu de chercher à unir dans la complémentarité établissant une relation entre la différence sexuelle de l’homme et de la femme, la société sépare et oppose de plus en plus pour essayer de se maintenir dans l’indifférencié et, de ce fait, dans la confusion des pensées. Ce jeu de langage pourrait apparaître comme infantile et irréaliste, s’il n’était pas la traduction politique de la théorie du genre dans ce qu’elle a de plus dictatorial et de plus caché afin de maintenir les citoyens dans l’ignorance de ses manipulations. Elle est un défi à la démocratie car les enjeux ne sont jamais évoqués et discutés publiquement. Si certains sont tentés de le faire, ils sont réduits au silence, voire même calomniés afin de les discréditer. Montesquieu le souligne en affirmant : « Les lois qui font périr un homme sur la déposition d’un seul témoin sont fatales à la liberté ». On pourrait même le paraphraser en disant : « Les lobbies qui font périr un homme ou une institution sur la déposition de lois de circonstance sont fatales à la liberté ». Un autre exemple venu des États-Unis montre bien la gravité de la dictature idéologique qui se met en place. La cour d’appel de Washington a décrété par cinq voix contre quatre, que les citoyens de cette capitale n’ont pas le droit de voter par référendum à propos de la question du mariage homosexuel, puisque la tenue d’un scrutin sur ce point serait en elle-même constitutive d’un permis de « discriminer » et violerait les droits humains des homosexuels. La cour oublie que le mariage n’est pas un droit, encore faut-il être dans les conditions requises pour y accéder. Il y a ici, une fois de plus, une confusion sur le sens de l’égalité de la dignité de la personne humaine et des situations qui, elles, ne sont pas égales et ne sont pas de même qualité éthique et sociale. Le mythe de la discrimination en cette matière crée surtout une injustice à l’égard de l’Institution matrimoniale qui n’est pas à la libre disposition des postures subjectives et individuelles, elle ne concerne que l’homme et la femme. D’ailleurs les citoyens de Californie ne se sont pas trompés en rejetant ce mariage que l’on peut qualifier de déraisonnable au nom simplement d’arguments de raison avant même de considérer des arguments théologiques et moraux. Nous assistons à un glissement anthropologique qui voudrait que nous passions de la notion de la dignité de la personne humaine et du bien commun, à celle des orientations sexuelles qui devraient faire partie des droits de l’homme. Depuis quand une catégorie psychologique devrait avoir un statut ontologique et être présentée comme un droit de l’homme ? A se perdre dans des variations aussi subjectives, nous ne savons plus penser la sexualité humaine et le fait de savoir à partir de quelle réalité sexuelle objective la société se conçoit. Nous assistons ainsi à un morcellement de la société à partir de phénomènes singuliers et non structurants pour le lien social. A partir du moment où l’idée dominante est dans le fait de croire que tout est culturel sans avoir à s’interroger sur la structure de l’homme, toutes les formes d’association relationnelle pourront être légitimées.
Le Saint-Père souligne, fort justement dans son raisonnement, que l’homme ne saurait être réduit à un donné purement culturel, comme le prétend la théorie du genre. Plus précisément, il souligne le risque de séparer la culture de la nature humaine. « Éclectisme et nivellement culturel ont en commun de séparer la culture de la nature humaine. Ainsi, les cultures ne savent plus trouver leur mesure dans une nature qui les transcende, elles finissent par réduire l’homme à un donné purement culturel. Quand cela advient, l’humanité court de nouveaux périls d’asservissement et de manipulation » (n. 26). Plus précisément, le genre humain ne se morcelle pas mais il se rencontre et se vit à travers l’altérité qui fonde « l’ouverture à la vie qui est au centre du développement » intégral (n. 28). Une altérité qui trouve son origine dans l’altérité du Dieu trinitaire comme le souligne Benoît XVI : « Seule la rencontre de Dieu permet de ne pas “voir dans l’autre que l’autre” mais de reconnaître en lui l’image de Dieu, parvenant ainsi à découvrir vraiment l’autre et à développer un amour qui devienne soin de l’autre pour l’autre » (n. 11). Dans la théorie du genre nous sommes aux antipodes du sens de l’altérité pour s’installer dans la similitude, voire dans une vision comptable de la parité en tout point entre l’homme et la femme. Il ne s’agit pas de remettre en question une nécessaire égalité de l’homme et de la femme. L’Église, à l’image du Christ, a été la première institution à soutenir l’égalité de l’homme et de la femme contre tous les modèles sociaux prégnants qui allaient à l’encontre de cette dignité. Elle a dû lutter pendant près de vingt siècles pour faire admettre le mariage par élection libre des époux contre les mariages forcés et arrangés par les familles, la responsabilité conjugale et parentale partagée entre l’un et l’autre et le centrage de l’expression sexuelle dans la vie du couple. Il y aurait encore de nombreux exemples à donner qui ont été oubliés dans l’histoire des idées pour rendre justice à l’Église dans la promotion de la femme. En revanche, ce qui se joue actuellement n’a rien à voir avec l’égalité entre les hommes et les femmes. La parité n’est qu’un prétexte pour instaurer un pouvoir féminin qui tendrait à exclure l’homme notamment dans le domaine conjugal et de la procréation. Une attitude qui consiste à dévaloriser le mariage au bénéfice du concubinage, d’unions civiles, de la cellule monoparentale, et de duos formés par des LGBT (lesbiens, gays, bisexuels et transsexuels) en les mettant tous sur le même plan. Une confusion supplémentaire dommageable au lien et à la cohésion sociale ainsi morcelés.

C’est pourquoi le Saint-Père rappelle que le mariage ne concerne que l’alliance engagée seulement entre un homme et une femme et qu’il serait déraisonnable et injuste d’en attribuer les caractéristiques à des situations relationnelles qui sont d’une autre nature. Le Pape souligne avec raison que « les États sont appelés à mettre en œuvre des politiques qui promeuvent le caractère central et l’intégrité de la famille, fondée sur le mariage entre un homme et une femme, cellule première et vitale de la société, prenant en compte ses problèmes économiques et fiscaux, dans le respect de sa nature relationnelle » (n. 44). Autrement dit, les États ont tort d’élargir les droits inhérents au mariage à des situations comme le concubinage, le pacte civil et des duos homosexuels qui ne présentent pas les mêmes propriétés et les mêmes vertus. C’est ainsi que l’on fracture l’anthropologie au lieu d’en avoir une vision unitive.
2 – 3 Critiques de l’idéologie du genre

Dans une vision personnaliste et donc communautaire selon la structure même de Caritas in Veritate, nous ne pouvons que contester cette idéologie du genre qui s’attaque à l’écologie humaine de l’homme et de la femme, et donc de l’amour. 

1 En affirmant que l’homme et la femme ne sont que des productions sociales, elle nie la dimension personnelle de chacun et sa vocation singulière. Mais un autre fait s’impose à notre observation : la différence sexuelle est constitutive de la personne humaine et la définit de façon essentielle. Il ne s’agit pas ici d’une appréciation religieuse mais d’un constat anthropologique qui fait que l’homme et la femme, en tant que personnes, partagent une commune humanité tout en représentant chacun un univers qui lui est propre. Ils ne se suffisent pas à eux-mêmes et ils ne sont pas leur propre finalité. Ils sont dans le manque, ils ont besoin de l’un et de l’autre pour accéder au sens de l’altérité sexuelle, puisque l’autre c’est toujours l’autre sexe.

Autrement dit, l’acceptation et l’intériorisation de la différence sexuelle, permet de s’inscrire dans l’interaction des échanges et du don, ce qui n’est pas le cas ni dans l’indistinction sexuelle ni dans l’homosexualité qui sont en dehors de l’altérité et donc de l’amour conjugal, et favorisent la recherche de relation de pouvoir et d’affirmation, mais également une relation narcissique en forme de miroir à la recherche du même et du semblable. Dans le meilleur des cas, faut-il le souligner, l’homme et la femme ne sont pas dans cette compétition infantile, mais dans la recherche de coopération, de solidarité et de complémentarité. Des caractéristiques qui sont étrangères à la théorie du genre.

2 La psychologie d’un sujet humain se développe toujours en extension à l’intériorisation de son corps sexué. Mais il y a une sorte de résistance dans la psychologie humaine à accepter cette limite de base de ne pas être les deux sexes à la fois, et une nostalgie de regretter l’indétermination primaire de l’enfant
. Lorsque le sujet parvient à traiter la tâche psychique de la castration symbolique, c’est-à-dire qu’il accepte son corps sexué, sa place dans la filiation et la différence des sexes, il acquiert une confiance en lui qui en fait un coopérateur altruiste. Ainsi le rapport au corps, à la sexualité et à la parole mais aussi aux parents, aux autres et aux savoirs sera différent pour les garçons et les filles. De plus, quand un sujet acquiert intimement le sens de la différence sexuelle, il développe le sens de la vérité objective des réalités. Ainsi, il semble impossible d’avoir le sens de la vérité lorsque l’altérité sexuelle est ignorée dans la vie affective d’un sujet.
Dans la plupart des cultures fondée sur la dualité sexuelle, les filles verbalisent plus facilement que les garçons qui sont davantage dans un rapport d’action sur les réalités, les filles cherchent à présenter leur corps là où les garçons qui doutent d’eux-mêmes veulent l’affirmer, Les filles veulent être aimés, pendant que les garçons souhaitent être reconnus. Sans avoir à développer davantage cette psychologie différentielle, tels sont les invariants de base de la psychologie humaine qui se transposent ensuite dans une symbolique sexuelle représentée par chaque sexe dont va bénéficier l’enfant.

3 La conjugalité, au sens de conjuguer les deux sexes, et la parenté, au sens de former un couple générationnel, sont intrinsèques à chaque sexe même si l’influence de la mentalité contraceptive et abortive tente de nier ce constat réaliste. Nous allons les retrouver de façon distincte dans la masculinité et la féminité à moins qu’elles soient amendées par la volonté d’être indépendant de l’autre sexe et de se suffire à soi-même. C’est l’homme qui révèle la féminité de la femme et la femme la virilité de l’homme. L’homme se valorise en protégeant une femme, en souhaitant être fertile et en ouvrant l’avenir. La femme se sent épouse, mère et éducatrice. Elle entrainera l’homme dans l’éducation des enfants pendant que l’homme aura le souci de les projeter dans la réalité. 

Là où la théorie du genre crée un conflit et une rivalité entre les hommes et les femmes, la vision personnaliste et donc la relation interdépendante qui existe entre-eux, les situe dans l’altérité, dans l’égalité en dignité et dans la complémentarité de leur être et des tâches à effectuer. Une société qui se féminise, au point que les enfants n’ont plus comme seules partenaires éducatifs que des femmes, se déstabilise, crée de l’insécurité et de l’incertitude. La symbolique féminine s’impose dans nos modèles sociaux occidentaux en excluant l’homme et le père. Cela ne peut qu’inciter à demeurer dans la confusion de l’identité sexuelle et favoriser l’homosexualité puisque c’est la symbolique paternelle qui différencie sexuellement l’enfant : il conforte le garçon dans sa masculinité et révèle la féminité de la fille. Son absence est source de confusion.

L’idéologie du genre a pour l’instant relativement gagné puisqu’elle se traduit dans les législations nationales dans l’ignorance des citoyens. Elle s’attaque au langage en changeant le sens des mots que nous répétons sans avoir conscience qu’ils sont chargés d’une autre signification. Changer les mots, répétait Lénine, et vous changerez l’état d’esprit d’une société. A titre d’exemple on parle de parentalité, de santé reproductive ou de tolérance, ce sont autant de concepts qui orientent le sens de la parenté, de la santé et de la tolérance dans une autre perspective que celle que nous connaissons. Ainsi, la parentalité concerne tous les adultes qui se succèdent dans la vie affective des parents de l’enfant qui se séparent, la santé reproductive fait la promotion de la contraception et de l’avortement, et de la femme qui se distancie de l’homme, et la tolérance se confond avec le relativisme éthique qui laisse entendre que tout se vaut et que toutes les réalités sont égales. C’est pourquoi il faut conserver les termes de parenté pour désigner la Famille, de promouvoir le concept de santé familiale qui concerne l’homme, la femme et les enfants, et enfin préférer le concept de discernement à celui de tolérance afin d’avoir l’intelligence des situations. La modification du sens des mots, pour faire accepter une autre réalité que ce qu’ils désignent, fait partie de la stratégie politique des militants de la théorie du genre qui créent une tour de Babel avec un néo-langage. La volonté égalitariste entretient le relativisme moral car si tout se vaut, plus rien n’a de valeur. Sous le couvert de la libération subjective, cette idéologie fera sans doute davantage de mal que le marxisme. Nous devons nous y opposer au nom de la dignité de la personne humaine, de la différence sexuelle et de la complémentarité solidaire entre l’homme et la femme.
L’autre versant de la théorie du genre est de concevoir plusieurs genres que l’on peut définir à partir des orientations sexuelles et notamment de ce que l’on appelle l’homosexualité, le lesbianisme, la bisexualité et le transgenre pour parler des personnalités transsexuelles qui au lieu d’intégrer leur corps sexué s’identifie au corps de l’autre sexe. La question qui n’est jamais posée et encore moins écoutée consiste à savoir ce qu’est l’homosexualité et peut-elle être un phénomène à partir duquel la société s’organise ? Est-elle une situation qui peut s’inscrire dans la perspective du bien commun ou bien est-elle un fait particulier de la psychologie humaine et, dans ce cas, peut-elle être au fondement du couple, du mariage et de la famille en vérité ? La réponse est dans l’observation du réel et non pas dans sa manipulation. Les parents et l’entourage des jeunes sont habituellement heureux lorsque ces derniers annoncent leur mariage. En revanche, ils restent perplexes et même débités face à la signature d’un contrat d’union civile. Mais si l’homosexualité est révélée par l’un des membres de la fratrie dans une famille, cela est souvent accueilli dans la consternation. Elle n’est pas comprise comme une orientation qui fait normalement partie de la diversité humaine et encore moins comme une variante du couple ou de la famille. Bien au contraire. Il y a ainsi une militance de l’impudeur qui cherche à forcer le réel avec des lois pour le mariage et l’adoption des enfants qui sont une transgression de la raison humaine. Dans ses conditions, la loi perd de sa signification universelle puisqu’un couple est seulement formé par un homme et une femme qui s’engagent dans le mariage. 
Chapitre 3 Le mariage est une espérance de vie
Nous l’avons dit, le mariage n’est pas une institution à la libre disposition des requêtes subjectives. Il dépend de conditions objectives spécifiques.
3 – 1 Le mariage est une ouverture à la vie

Benoît XVI souligne bien que « l’ouverture moralement responsable à la vie est une richesse sociale et économique » (n. 44)
.

La première ouverture sur la vie est le mariage entre un homme et une femme qui se donnent ainsi vie et qui est un gage d’avenir, de richesse, de sécurité et de fécondité. En revanche le coût psychologique, médical, éducatif, social et économique du divorce est considérable. Il est source d’appauvrissement, de perte de confiance et dévalorise les repères de base des relations humaines et de la société. Le couple monogame et durable de l’homme et de la femme offre de nombreuses richesses encore insoupçonnées. La difficulté contemporaine est dans un double constat : à la fois les hommes et les femmes aspirent à fonder un couple et une famille, et en même temps un doute s’installe de ne pas y parvenir. Les jeunes générations ont besoin de découvrir ce qu’est un couple, comment il s’élabore et franchit les différentes étapes des âges de sa vie une fois passé le temps de la séduction et des premiers émois. Le couple monogame engagé dans une promesse de fidélité et de fécondité reste à promouvoir. Il est supérieur en qualité et en intérêt face à la plupart des situations et notamment à la polygamie
.

La seconde ouverture est le don de la vie à travers l’enfant. Le Saint-Père, tout au long du § 44, s’inquiète de la dénatalité qui semble signifier le manque d’espérance des pays occidentaux qui ont du mal à préparer l’avenir et à se projeter dans le temps. Il dénonce l’attitude malthusienne qui considère que l’augmentation de la population est une cause de pauvreté alors que c’est l’inverse qui se produit avec le déclin de la natalité pour les sociétés de bien-être avancé. En effet, les enfants sont la richesse d’un peuple. Les pays riches qui vivent à crédit sur le compte des générations suivantes en feront l’amère expérience à travers les problèmes posés par le financement des retraites. Pour l’instant on se refuse à faire le lien entre la dénatalité et la pauvreté économique qui s’annonce dans ces sociétés. Le Pape souligne que « la procréation responsable … est une contribution efficace au développement humain », et non pas comme le pensent les militants du genre un handicap.

La troisième ouverture sur la vie est une sexualité responsable inscrite dans sa double réalité unitive et procréative. C’est pourquoi, il insiste afin que la procréation ne soit pas envisagée somme un épiphénomène isolé mais soit intégré et soit « reconnue, en particulier en ce qui concerne la sexualité : on ne peut la réduire à un pur fait hédoniste et ludique, de même que l’éducation sexuelle ne peut être réduite à une instruction technique, dans l’unique but de défendre les intéressés d’éventuelles contaminations ou du « risque » de procréation. Cela équivaudrait à appauvrir et à ignorer le sens profond de la sexualité, qui doit au contraire être reconnue et assumée avec responsabilité, tant par l’individu que par la communauté. En effet, la responsabilité interdit aussi bien de considérer la sexualité comme une simple source de plaisir, que de la réguler par des politiques de planification forcée des naissances. Dans ces deux cas, on est en présence de conceptions et de politiques matérialistes, où les personnes finissent par subir différentes formes de violence. À tout cela, on doit opposer, en ce domaine, la compétence primordiale des familles par rapport à celle de l’État et à ses politiques contraignantes, ainsi qu’une éducation appropriée des parents » (n. 44).

L’Église, tout au long de l’histoire, a voulu au nom de l’amour dans la vérité, recentrer la sexualité sur la vie conjugale dans sa double fonction : unitive à travers le plaisir des époux à être ensemble qui enrichit ainsi le pacte conjugal, et procréative afin d’appeler à la vie les enfants qui leur sont donnés. Dissocier l’un ou l’autre de ces aspects pour faire de l’acte génital une activité autonome et indépendante d’un engagement entre un homme et une femme, contribue à déshumaniser la sexualité. Dans le meilleur des cas l’expression génitale entre époux n’est pas un acte de soulagement de tensions intérieures, mais une modalité de leur relation qui leur permet de se rejoindre intimement dans l’amour sexuel. C’est pourquoi, l’éducation sexuelle, réduite à des aspects techniques et sanitaires qui valident toutes les pratiques possibles, se doit d’être avant tout une éducation à l’intériorisation des ses émois et sentiments, une éducation à la responsabilité relationnelle et au sens de l’amour.
Avec raison Benoît XVI insiste pour que le mariage reste une institution structurante pour l’homme et la femme, les enfants et la société. Il n’est pas une réalité à la libre disposition du législateur, il fait partie du droit naturel puisqu’il le précède. Il n’est pas un contrat et il exige des conditions qui lui sont propres à commencer la différence sexuelle. Le Pape précise le propos en affirmant : « Continuer à proposer aux nouvelles générations la beauté de la famille et du mariage, la correspondance de ces institutions aux exigences les plus profondes du cœur et de la dignité de la personne devient ainsi une nécessité sociale, et même économique. Dans cette perspective, les États sont appelés à mettre en œuvre des politiques qui promeuvent le caractère central et l’intégrité de la famille, fondée sur le mariage entre un homme et une femme, cellule première et vitale de la société, prenant en compte ses problèmes économiques et fiscaux, dans le respect de sa nature relationnelle » (n. 44). Le mariage Institution est souvent défavorisé dans les sociétés occidentales au nom des droits individuels et au détriment du bien commun.

3 – 2 Le mariage ne relève pas de droits individuels

Dans le chapitre 4 de l’encyclique, Benoît XVI met en question le glissement actuel qui voudrait qu’on organise la société à partir de droits individuels sans que ceux-ci ne soient confrontés au sens du bien commun. L’ONU, la Commission de Bruxelles et la Cour européenne des droits de l’homme sont conditionnés par cette philosophie individualiste et subjectiviste qui, à long terme, ne peut qu’altérer le lien social. Ainsi le Pape écrit : « Aujourd’hui, nombreux sont ceux qui sont tentés de prétendre ne rien devoir à personne, si ce n’est à eux-mêmes. Ils estiment n’être détenteurs que de droits et ils éprouvent souvent de grandes difficultés à grandir dans la responsabilité à l’égard de leur développement personnel intégral et de celui des autres » D’autre part, « si les droits de l’homme ne trouvent leur propre fondement que dans les délibérations d’une assemblée de citoyens, ils peuvent être modifiés à tout moment et, par conséquent, le devoir de les respecter et de les promouvoir diminue dans la conscience commune. Les Gouvernements et les Organismes internationaux peuvent alors oublier l’objectivité et l’«indisponibilité» des droits. Quand cela se produit, le véritable développement des peuples est mis en danger. » (43). La multiplication de lois de circonstance pour répondre à des demandes particulières ne peut que dévaloriser le sens de la loi civile et cette mésestime encourage à ne pas la respecter puisqu’elle n’honore pas l’intérêt général.
Les sciences humaines ont joué un rôle important dans l’avènement de nouvelles idéologies fondées sur des droits individuels et sur des divisions artificielles dans l’humanité au lieu de respecter les différences fondamentales. Les sociologues qui observent des attitudes et des comportements décrètent que puisqu’un phénomène existe il faut, non seulement l’admettre, mais également le légaliser et en faire une norme. D’où la prolifération de lois qui viennent légitimer des mœurs au lieu de voir le législateur créer des lois au nom du bien commun. Nous assistons à une lente perversion du droit au nom des droits individuels qui doivent s’imposer à la société tout en neutralisant les devoirs. Le Pape a raison d’écrire que « L’exaspération des droits aboutit à l’oubli des devoirs. Les devoirs délimitent les droits parce qu’ils renvoient au cadre anthropologique et éthique dans la vérité duquel ces derniers s’insèrent et ainsi ne deviennent pas arbitraires. C’est pour cette raison que les devoirs renforcent les droits et situent leur défense et leur promotion comme un engagement à prendre en faveur du bien. » (n. 43). Dans la plupart des pays développés, le droit est actuellement organisé pour « satisfaire des attentes psychologiques ».

La théorie du genre est le pur produit des sciences humaines dont les artisans veulent construire une vision de l’homme à partir d’épiphénomènes. Dans cette perspective la norme n’est plus à chercher dans la vérité des choses et leur caractère universel, mais dans la singularité des situations individuelles et marginales, et dans le ressenti. La subjectivité devient source de droit. C’est ainsi que la plupart des gouvernements occidentaux dirigent leur société à partir de leurs points aveugles et minoritaires au nom du principe de la non-discrimination. Principe très discutable par ailleurs, car il ne permet plus de réfléchir, d’analyser et de faire œuvre de discernement. Nous avons raison d’avoir le souci des injustices pour y remédier. Il s’agit d’une attitude généreuse pour le bien de la société ; mais dire que, dans n’importe quelle situation, peut se créer un couple et se constituer une famille relève d’une conception asociale de la vie
.

Nous sommes dans la confusion des pensées. Les responsables politiques manquant de réflexion anthropologique et parfois de culture sur tous ces sujets, en restent à la surface des choses se contentant d’être sous l’influence de lobbies. En Europe la plupart des pays relativement, privés de leur pouvoir régalien qui est à l’ONU ou dépend de la Commission de Bruxelles, transforment leur Parlement en chambre de discussions sur les mœurs afin de les organiser selon les intérêts individuels et les modes médiatiques. Les responsables politiques ont le regard fixé sur les sondages d’opinion et changent de convictions au gré des fluctuations médiatiques. Le monde politique occidental fait preuve d’une certaine carence de la pensée. Le mini-traité de Lisbonne est à cet égard déficitaire : non seulement il reprend la défunte Charte européenne qui posait déjà de sérieux problèmes, mais en plus il se donne comme référence la théorie du genre en instituant sur le même registre que les droits de l’homme des orientations sexuelles, ce qui manifeste une confusion épistémologique. Le recours à la raison ne se situe plus dans la recherche du vrai et du bien, mais dans la volonté d’imposer des inclinations particulières alors qu’elles ne sont pas structurantes ni pour la personne ni pour la société. C’est pourquoi le Pape souligne fortement : « Aujourd’hui, nous sommes témoins d’une grave contradiction. Tandis que, d’un côté, sont revendiqués de soi-disant droits, de nature arbitraire et voluptuaire, avec la prétention de les voir reconnus et promus par les structures publiques, d’un autre côté, des droits élémentaires et fondamentaux d’une grande partie de l’humanité sont ignorés et violés » (n. 43). Ainsi, un enfant a droit d’être éduqué seulement par un homme et une femme, son père et sa mère, pour soutenir ses besoins et respecter ses intérêts psychologiques, sociaux, moraux et spirituels.

Aujourd’hui relève le Pape, dans une mentalité technicienne, on voudrait faire coïncider le vrai avec le faisable (n. 70). « Mais lorsque les seuls critères de vérité sont l’efficacité et l’utilité, le développement est automatiquement nié » (n. ibid.). Le mariage tout comme la filiation ne peuvent pas relever de l’utilité pour combler une insatisfaction et une frustration de la personne. Surtout lorsque l’on omet de « penser le sens pleinement humain du « faire » de l’homme, sur l’horizon de sens de la personne prise dans la globalité de son être » (n. ibid.). 

L’enjeu actuel est bien anthropologique dans cette bataille des idées. « Paul VI avait déjà mis en évidence dans Populorum Progressio que la question sociale est devenue radicalement une question anthropologique, au sens où elle implique la manière même, non seulement de concevoir, mais aussi de manipuler la vie » (75). Nous avons souvent dit et redit que les hérésies contemporaines ne sont plus tellement religieuses même si elles perdurent encore dans certains milieux, mais des hérésies anthropologiques dont la théorie du genre en est une dans le paysage intellectuel qui la retient comme une norme quasi internationale. L’homme laissé ainsi à lui-même ne peut se penser qu’en termes de toute-puissance ou dans la rivalité du complexe de Caïn. Nous avons besoin de penser foi et raison de concert nous dit le Pape dans son encyclique. « Dieu révèle l’homme à l’homme; la raison et la foi collaborent pour lui montrer le bien, à condition qu’il veuille bien le voir; la loi naturelle, dans laquelle resplendit la Raison créatrice, montre la grandeur de l’homme, mais aussi sa misère, quand il méconnaît l’appel de la vérité morale » (n. 75).

Il ne faut pas se le cacher, nous sommes engagés dans un combat d’idées dont les citoyens ignorent souvent l’enjeu et dans lequel tout est fait pour marginaliser l’Église qui est dans sa mission en soulignant les conséquences sur le devenir de l’humanité de ce type d’idéologie. La mise en cause du mariage est un des premiers aspects d’une stratégie idéologique qui tente de redéfinir la sexualité humaine sur une base idéaliste et qui va à l’encontre de la réalité de l’incarnation de l’homme dans un corps spécifique. Les tenants de la théorie du genre soutiennent l’idée que nous sommes tous des êtres humains avant d’être des hommes ou des femmes. Ce sophisme généreux est une illusion car l’être en soi n’existe pas. Nous ne sommes pas asexués. Nous ne rencontrons que des personnes qui sont soit un homme soit une femme. Il y a ainsi de nombreux paradoxes irréalistes dans cette idéologie qui restent marqués par le déni du corps sexué et rejoint une angoisse qui a toujours traversé l’humanité, celle de la reconnaissance, de l’acceptation et de l’intériorisation de la différence sexuelle. Tel est le véritable sens de l’altérité humaine qui vient s’accomplir dans la révélation chrétienne. La signification du mariage ne peut se comprendre qu’à partir du corps sexué qui permet l’union et la communion entre un homme et une femme.
Conclusion

L’idéologie du genre, produite par les sciences humaines est un nouvel idéalisme à l’image du marxisme qui est contraire aux intérêts humains. Or une société qui ne comprend plus le sens de la différence sexuelle perd progressivement le sens de la vérité des choses et favorise un sentiment profond d’insécurité. L’instabilité, déjà favorisée par d’autres facteurs, progresse puisque cette idéologie s’attaque au cadre porteur et symbolique de la société. C’est pourquoi, Montesquieu avait raison d’écrire dans L’esprit des lois, « Il ne faut toucher aux lois que d’une main tremblante ». En remettant en question la différence sexuelle, puisqu’on laisse entendre que l’identité sexuelle est indépendante du fait biologique, la théorie du genre dissocie la sexualité biologique et psychologique du social pour en faire une construction sociale et un jeu de pouvoir entre l’homme et la femme. La guerre des sexes a remplacé la lutte des classes. Le primat est mis sur la disparition des distinctions entre l’homme et la femme. Autrement dit, rien ne doit empêcher la femme de devenir l’égale de l’homme tout en dénonçant la domination et le pouvoir masculins. La maternité est également considérée comme un handicap et une injustice puisque seules les femmes portent les enfants. Il faut donc libérer les femmes de la maternité et ce fait explique la multiplication des campagnes en faveur de la contraception et de l’avortement.
Benoît XVI écrit avec raison : « Certaines  organisations non-gouvernementales travaillent activement à la diffusion de l’avortement et promeuvent parfois dans les pays pauvres l’adoption de la pratique de la stérilisation, y compris à l’insu des femmes. Par ailleurs, ce n’est pas sans fondement que l’on peut soupçonner les aides au développement d’être parfois liées à certaines politiques sanitaires impliquant de fait l’obligation d’un contrôle contraignant des naissances … Quand une société s’oriente vers le refus et la suppression de la vie, elle finit par ne plus trouver les motivations et les énergies nécessaires pour œuvrer au service du vrai bien de l’homme » (n. 28).
Le Saint-Père souligne que la personne humaine est non seulement donnée à elle-même, mais elle est également faite pour le don. « L’amour dans la vérité place l’homme devant l’étonnante expérience du don. La gratuité est présente dans sa vie sous de multiples formes qui souvent ne sont pas reconnues en raison d’une vision de l’existence purement productiviste et utilitariste. L’être humain est fait pour le don; c’est le don qui exprime et réalise sa dimension de transcendance » (n. 34). Le don ne peut se réaliser que dans la reconnaissance, l’acceptation et l’intériorisation de l’altérité, et de l’altérité sexuelle. Le don de soi s’exprime par le corps à l’image du Christ qui s’est incarné et s’est offert charnellement afin que l’homme rejoigne l’humanité de Dieu dans l’amour de la vérité.
Toutes les situations affectives ne sont pas signe d’amour, de don et de conjugalité et ne peuvent donc pas s’inscrire dans l’institution du mariage. Il s’agit d’abord ici d’une vérité de raison confirmée par la Révélation chrétienne. Seule l’union de l’homme et de la femme dispose des caractéristiques susceptibles de déboucher sur une relation d’amour. En dehors de cette altérité foncière, il n’y a pas de développement possible puisqu’il n’y a pas de don. Pire à long terme, l’intransigeance égalitariste, la manipulation des lois et la mauvaise foi du néo-langage imposeront leurs codes à des citoyens aveuglés par des bons sentiments au mépris de la raison. En revanche lorsque l’altérité est reconnue et intériorisée, la différence permet justement la relation à l’autre, l’ouverture favorise la croissance personnelle et sociale et le don situe dans un échange qui fait que l’homme ne se développe pas seul, mais avec les autres. L’illusion du constructivisme et de la théorie du genre fait croire que chacun se construit seul dans son propre miroir alors qu’il se reçoit et qu’il a besoin de ses parents et de tout un environnement afin de devenir lui-même. Il en va de même dans la relation entre un homme et une femme qui, dans le meilleur des cas, se révèlent l’un par l’autre et peuvent faire alliance.
Dans sa théologie sur le corps, Jean-Paul II souligne la dimension conjugale du corps : il a une signification sponsale. Le corps est appelé aux épousailles de la personne, c’est-à-dire au don d’elle-même. La différence sexuelle n’est pas accidentelle et encore moins accessoire comme la théorie du genre voudrait le laisser entendre aujourd’hui en niant le corps. Elle est constitutive de la personne et qualifie foncièrement son identité et sa personnalité. Elle est la condition même de l’altérité et de la structure de la sexualité humaine dans sa double fonction : unitive entre les époux et procréative. L’homme et la femme forment une unité originelle qu’ils entretiennent dans leur union sexuelle sans se confondre et, en même temps, leur union est procréatrice à travers l’enfant puisqu’ils sont appelés à ne faire qu’« une seule chair ». Cette double finalité ne peut être dissociée sans provoquer de graves problèmes. La vérité de l’amour est inséparable de la réalité du corps sexué et de son expression sexuelle afin de donner de la vie à son époux ou à son épouse, et donner la vie à un enfant. L’un et l’autre de ces dons sont ainsi liés dans cette double vocation à la fécondité de l’être humain à travers son corps charnel. Les époux vont jouir de la relation à être ensemble dans le don de soi et de la vie. Le corps est le signe du don dans l’acte conjugal. En termes religieux, il est l’expression du don de Dieu fait à l’homme en le créant et il est également le signe de l’union du Christ avec l’humanité à travers son Église.
Les hérésies anthropologiques auxquelles nous sommes confrontées nécessitent, une fois de plus dans l’histoire, une nouvelle évangélisation. Car comme le souligne le Saint-Père : « Le problème du développement est strictement lié aussi à notre conception de l’âme humaine, dès lors que notre moi est souvent réduit à la psyché et que la santé de l’âme se confond avec le bien-être émotionnel. Ces réductions se fondent sur une profonde incompréhension de la vie spirituelle et elles conduisent à méconnaître que le développement de l’homme et des peuples dépend en fait aussi de la résolution des problèmes de nature spirituelle » (n. 76).

C’est pourquoi, une simple approche technique comme celle du droit positif pour résoudre les interrogations et les problèmes humains risque de porter gravement atteinte à l’âme humaine.
« Dieu révèle l’homme à l’homme ; la raison et la foi collaborent pour lui montrer le bien, à condition qu’il veuille bien le voir ; la loi naturelle, dans laquelle resplendit la Raison créatrice, montre la grandeur de l’homme, mais aussi sa misère, quand il méconnaît l’appel de la vérité morale » (n. 75).
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� Psychanalyste et spécialiste en psychiatrie sociale. Enseignant aux Facultés libres de philosophie et de psychologie de Paris (IPC) et au Collège des Bernardins (Paris). Consulteur du Conseil Pontifical pour la Famille et du Conseil Pontifical pour la Pastorale de la Santé. Membre de la Commission Internationale d’Enquête sur Medjugorje auprès de la Congrégation pour la Doctrine de la foi. Auteur sur le même sujet de : La différence interdite, Paris, Flammarion. Époux, heureux époux, Paris, Flammarion. Le règne de Narcisse, Paris, Presses de la Renaissance. Voir également du Conseil Pontifical pour la Famille, Lexique, des termes ambigus et controversés sur la famille et la bioéthique, Librairie Vaticane (en italien), Éditions Téqui (en français). A été aussi publié en allemand, en anglais, en arabe, en espagnol, en portugais et en russe. Il sera utile de se référer également aux livres de Mgr Michel Schooyans et notamment, La face cachée de l’ONU, Paris, Le Sarment, 2000. Il est l’un des meilleurs critiques des institutions internationales qui changent la conception des droits de l’homme et inventent un néo-langage idéaliste.


� Jean-Paul II, L’Évangile de la vie, Paris, Mame/Plon, 1995. (E. V.)


En 1991, Jean-Paul II avait écrit aux évêques : « La conscience morale semble s’obscurcir terriblement et avoir de plus en plus de difficulté à établir la distinction claire et nette entre le bien et le mal pour tout ce qui touche à la valeur fondamentale de la vie humaine. » (cf. DC n. 2033, p. 726, du 4 août 1991)


� Cette réflexion renvoie également à l’encyclique de Jean-Paul II Veritatis splendor (6 août 1993) Cerf, n. 97 et 99, Paris, 


� Anatrella Tony, Non à la société dépressive, Paris, Champs-Flammarion, 1993. Un ouvrage qui reste toujours d’actualité dans lequel l’auteur relève les dérives de la théorie du genre qui neutralise l’homme et le père, et les quatre symptômes de cette dépression sociale : le divorce, l’homosexualité, la toxicomanie et le suicide.


� Foucault Michel, Les Mots et les choses, Paris, Gallimard, 1966.


� Notamment l’Argentine, les Pays-Bas, la Belgique, le Canada, l’Espagne, la Norvège, la Suède, le Portugal, l’Afrique du Sud, et l’Islande. 


� La division pour l’avancement des femmes (DAW), l’Institut international de recherche et de formation pour l’avancement des femmes (INSTRAW), le Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM) et le Bureau du Conseiller spécial pour les questions de genre et l’avancement des femmes (OSAGI).


� Il faudrait comparer la vision chrétienne apaisée de la sexualité humaine où l’union des époux qui est première et la procréation sont associées à la différence de la vision tragique des grecs et de la vision angoissée des stoïciens et des épicuriens romains qui dissociaient l’érotisme et la procréation de la relation conjugale.


� Le dernier rapport en date de l'Institut de politique familiale � HYPERLINK "http://leblogdejeannesmits.blogspot.com/2010/07/statistiques-du-divorce-dans-lunion.html" \t "_blank" �révèle les chiffres tragiques� du divorce dans les 27 pays de l'UE en 2008 : 1.007.706 ménages ont été brisés. Sur la période 1998-2008, 10,5 millions de divorces ont eu lieu dans les 27 pays de l'Union. Ces ruptures ont touché plus de 14,5 millions d'enfants.


Parallèlement, la nuptialité a connu en Europe une chute vertigineuse. En 2008, il y a eu 725.000 mariages de moins dans l'Europe à 27 qu'en 1980. 725.000 mariages en moins, mais 334.000 ruptures de plus en 2008 qu'en 1980 : cette année-là, on comptait 672.000 divorces contre plus d'un million maintenant.


On approche maintenant dans l'Europe à 27 pays de la proportion d'un divorce pour deux mariages chaque année (1 million de divorces pour 2,3 millions de mariages) contre un divorce pour 4,6 mariages en 1980.


Par ailleurs, on sait que de multiples études, notamment américaines, indiquent que les couples qui n'ont pas recours à la contraception mais à la régulation naturelle de la fécondité ont un taux de divorce très bas, évalué à environ 4 % : 1 divorce sur 25 mariages.


� « La polygamie ne fait pas le bonheur. Même pas de l’homme. « Les polygames peinent à satisfaire les besoins de leurs épouses et de leurs enfants, ce qui affecte le bonheur affectif et matériel de la famille » assure une étude réalisée en Malaisie, pays à 60 % musulman et où la polygamie est légale. Selon les résultats préliminaires de l’étude réalisée par l’organisation Sisters in Islam (SIS), plus de 90 % des 523 enfants interrogés n’envisagent pas de fonder ou d’entrer dans une famille polygame à l’âge adulte. Les plus insatisfaits sont les premières femmes et leurs enfants, qui s’estiment souvent abandonnés lorsque l’homme prend une nouvelle épouse ». Article publié in journal Libération, Paris, édition des 24/25 juillet 2010.


� L’instauration en France, par exemple, du Pacte civil de solidarité (Pacs, en 1999) a été une erreur qui s’appréciera au regard de l’histoire. Il avait été revendiqué par des associations homosexuelles pour créer des partenariats civils entre personnes de même sexe. En réalité, à ce jour (2010), 93 % des Pacs qui sont contractés le sont par des couples formés par un homme et une femme. A partir d’une revendication minoritaire inutile, les militants ont réussi à accentuer une déstabilisation du mariage. Dans leur littérature, ils déploient tout un système subversif pour justement remettre en question les normes sexuelles de la société qui se fondent pourtant à partir d’un couple altersexué constitué par un homme et une femme. Le Pacs était une sorte de missile dirigé contre les bases de la société qui ne peut être qu’hétérosexuelle alors que la preuve est faite qu’il intéresse modérément les personnes homosexuelles. Les militants de la cause vont même plus loin en voulant que le Pacs soit célébré en mairie comme un mariage. Une vision qui fragilise le mariage institution pour en faire un simple contrat, pas plus important qu’un contrat de location. La banalisation du divorce à travers la loi avait commencé ce travail de sape, il se continue de façon encore plus radicale avec le Pacs. La plupart des droits inhérents au mariage sont ainsi attribués aux Pacsés ce qui vide le mariage de sa substance et de sa singularité. Alors que le mariage représente un bien pour la société, le Pacs amplifie à la fois la baisse des mariages et la perte du sens de la parole donnée et de l’engagement. Ce n’est pas ainsi que l’on construit une société pacifiée. Bien au contraire, on crée les conditions même de son insécurité, de sa perte de confiance, de ses déliaisons et des conduites réactionnelles dont témoignent les multiples violences qui se développent notamment dans la population juvénile (violences contre soi et contre les autres).








